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Mercredi 18 mai 2022 

         

 

 
 

RÉFÉRENTIEL DES PRIX DE L’IMMOBILIER «ASSURER PLUS DE 

TRANSPARENCE» 

Dans un communiqué rendu public, la Direction générale des impôts (DGI) a publié le 

référentiel des prix de l’immobilier relatif à la période biennal 2021-2022, par wilaya, 

communes et par zones. Les prix ont également été fixés en fonction du type de biens. C’est-

à-dire : immeubles individuels, collectifs et semi-collectifs, locaux et terrains, notamment. Le 

document est scindé en quatre parties. 

Il compte un fichier par localisation géographique, ainsi que des termes de références pour les 

régions Sud, Nord, Est et Ouest. Pour les habitations, les prix sont fixés selon plusieurs 

critères. En plus du type de bien et de sa situation dans la wilaya, le référentiel prend en 

considération la qualité, entre standing, amélioré et précaire, alors que pour les locaux à usage 

professionnel, les prix varient selon l’emplacement (artère principale, secondaire, artère peu 

commerciale…). 

 Les prix des terrains sont fixés à l’hectare, qu’ils soient à usage agricole ou industriel, selon 

les différentes caractéristiques (nombre de façade, raccordement aux réseaux publics et 

potentialités).  
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Le document reprend globalement des fourchettes entre valeur minimale et valeur maximale 

des valeurs immobilières selon le prix du marché.  Autrement dit, la valeur vénale, qui 

constitue, selon la DGI, le seul paramètre retenu par la législation fiscale en vigueur. 

 Et ce, en matière de transactions immobilières, pour la détermination de la base imposable 

aux droits d’enregistrement, à la taxe de publicité foncière et à l’impôt sur le revenu global 

(plus-values de cessions). Cette valeur est également utilisée par l’administration fiscale pour 

l’appréciation et le contrôle des valeurs déclarées au titre des transactions réalisées et pour 

l’évaluation des biens en matière d’impôt sur la fortune. Ce référentiel a été conçu sur la base 

d’informations recueillies auprès de divers organismes, agences, entreprises et offices, 

activant dans le domaine de l’immobilier. 

A travers la publication du référentiel des prix de l’immobilier, la DGI aspire à «assurer plus 

de transparence», indique le communiqué rendu public hier, qui précise : «Le référentiel fera 

l’objet d’une actualisation périodique» tenant compte des évolutions pouvant affecter le 

marché de l’immobilier.  

Globalement, les prix sont plus élevés au Centre. Pour le cas d’Alger, par exemple, les prix 

sont beaucoup plus élevés à Alger-Centre et Kouba. Le document fixe une fourchette allant de 

220 000 à 253 000 DA le mètre carré (DA/m2 ) en résidentiel pour la première commune 

(contre 190 000 à 218 500 DA/m2 en zone périphérique et de 205 000 à 235 750 DA/m2 au 

centre-ville). A Kouba, les locaux à usage professionnel coûtent entre 175 000 et 201 250 

DA/m2 en zone résidentielle, alors que le prix d’un logement en collectif ou semi-collectif 

oscille entre 205 000 et 235 750 DA/m2 . A Annaba, le prix au mètre au carré est bien au-

dessous de la fourchette d’Alger, n’atteignant pas les 140 000 DA/m2 pour les logements 

individuels et ne dépassant pas les 200 000 DA/m2 pour les locaux commerciaux.  

A l’Ouest et à Oran précisément, le semicollectif en zone résidentielle coûte entre 94 000 et 

108 000 DA/m2 . C’est au Sud que les prix sont les plus bas avec, à titre illustratif, un prix 

allant de 26 000 à 30 000 DA/m2 en résidentiel pour un logement individuel. A Laghouat, les 

prix sont plus élevés. Le prix d’un logement en standing au centreville varie entre 56 128 et 

66 033 DA/m2 alors que celui d’un local à usage professionnel dans une artère hautement 

commerciale va de 12 030 à 15 800 DA/m2 . C’est en fait là où la demande est plus 

importante que les prix sont plus élevés. 

 
 

RÉVISION DU SYSTÈME DES SUBVENTIONS : Le PT sera présent à la 

commission nationale 

Le Parti des travailleurs (PT) sera présent à la commission nationale chargée de réviser le 

système des subventions sociales. L’annonce a été faite hier par le biais d’un communiqué 

rendu public par le secrétariat général du parti.  
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«Le Parti des travailleurs a reçu un courrier de la présidence de la République, à travers lequel 

il lui est demandé de désigner un représentant à la ‘‘commission’’ chargée de réviser le 

système des subventions sociales qui sera installée demain (aujourd’hui ndlr) mercredi 18 mai 

par le président Abdelmadjid Tebboune», a affirmé le PT, confirmant sa présence à cette 

commission pour qu’il puisse défendre sa position déjà connue sur ce dossier d’une extrême 

importance et sensibilité. 

 «Parce qu’il s’agit d’une question fondamentale pour la survie de l’immense majorité du 

peuple, le Parti des travailleurs a décidé d’y aller pour exprimer sa position, connue de tous, à 

savoir le maintien des subventions de l’Etat aux produits et services de large consommation et 

des transferts sociaux, car ils font partie des principaux fondements de l’Etat social, produit de 

la Révolution de Novembre 1954 et du sacrifice de 1,5 million de martyrs», a précisé le parti 

de Louisa Hanoune. 

 Ainsi donc, le PT siégera dans cette commission afin qu’il puisse défendre le maintien des 

subventions de l’Etat vitales pour de nombreux Algériens «dans une situation marquée par 

l’effondrement social généralisé sans précédent qui fait peser les plus grands dangers sur la 

cohésion nationale et la stabilité du pays».  

Le PT a déjà exprimé, haut et fort, son opposition «à toute remise en cause d’un des 

principaux acquis de l’indépendance nationale qui a permis des avancées considérables dans 

la lutte contre la pauvreté». Pour cette formation politique, aussi bien les subventions directes 

de certains produits de large consommation que les transferts sociaux ont substantiellement 

contribué «à l’amélioration du pouvoir d’achat et plus généralement au progrès 

socioéconomique».  

S’il y a donc un dossier sur lequel le PT refuse de céder, c’est bien celui des subventions. Il 

rappelle que parmi les acquis fondamentaux de l’indépendance, il y a bien l’accès gratuit à 

l’école, à l’université, à la santé et au logement. L’objectif assigné à la commission nationale 

de révision des subventions, dont l’installation prévue pour aujourd’hui a été finalement 

reportée, est de trouver le meilleur moyen d’aller vers le ciblage des subventions.  

Autrement dit, cette commission aura à mettre en place un nouveau système pour des 

subventions plutôt orientées vers les couches sociales qui en ont besoin. Pour ce faire, le 

gouvernement a déjà sollicité l’assistance technique de la Banque mondiale pour mettre un 

outil visant à déterminer et à recenser les familles aux revenus modestes, éligibles donc à 

recevoir l’aide de l’Etat. 

REPORT DE L’INSTALLATION DE LA COMMISSION DES SUBVENTIONS 

Annoncée pour aujourd’hui, l’installation par le président de la République de la commission 

chargée de la révision des subventions est reportée à une date ultérieure. Pourtant, tous les 

partis politiques, des associations, des experts économiques, l’institution parlementaire ont été 

saisis par courrier en début de cette semaine pour désigner leur représentant au sein de cette 

commission. Cependant, aucune explication n’a été fournie par les services de la Présidence 

quant à ce report. 
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LE CABINET FINABI ESTIME QUE LA VALEUR DE DJEZZY A ÉTÉ 

SURCOTÉE. 

«Le FNI ne doit pas payer plus de 600 millions de dollars à Veon» 

Selon une note d’analyse effectuée par le cabinet conseil Finabi en 2021, qui parlait déjà de la 

surcotation de Djezzy, «l’Etat aurait dû payer uniquement 1,22 milliard de dollars», au lieu 

des 2,4 mds de dollars, pour sa prise de participation. Dans le cadre du processus de cession 

des parts de Veon dans Ominium Télecom Algérie OTA (Djezzy), au Fonds national 

d’investissement (FNI), une banque d’affaires vient de faire la troisième et dernière évaluation 

de la valeur de l’opérateur téléphonique en la chiffrant à 1,5 milliard de dollars.  

Une valeur qui se rapproche de l’évaluation qui avait été faite en juillet 2021 par Finabi 

Conseil, souligne son président, Chaabane Assad, qui avait, à l’époque, estimé l’opérateur à 

1,6 md de dollars. Cette nouvelle évaluation, faite par l’évaluateur indépendant choisi par les 

deux parties, confirme que l’estimation qui avait été faite en 2015 de Djezzy pour l’opération 

de rachat des parts a été exagérée.  

«Cette évaluation finale de Djezzy montre une baisse conséquente de la valeur totale de 

l’opérateur, qui était supérieure à 5 mds de dollars en 2015, lors de la cession des 51% des 

parts de Vimpelcom (pour un montant de 2,645 mds de dollars) devenu Veon en 2017», 

indique Chaabane Assad. Selon une note d’analyse effectuée par le cabinet conseil Finabi en 

2021, qui parlait déjà de la surcotation de Djezzy, «l’Etat aurait dû payer uniquement 1,22 md 

de dollars», au lieu des 2,4 mds de dollars, pour sa prise de participation.  

Et de recommander que dans l’état actuel avec la nouvelle évaluation de la valeur de Djezzy, 

le FNI ne doit pas payer plus de 600 millions de dollars à Veon pour le rachat de ses parts. 

L’opération de vente est estimée par Veon, dans son rapport sur le bilan du 1er trimestre 

2022, à 642 millions de dollars. Veon a, pour rappel, annoncé en 2021 sa décision de céder 

ses 45,5% de participation dans OTA au FNI pour le compte de l’Etat algérien. En 2011, 

Vimpelcom avait obtenu l’accord de l’ancien actionnaire de Djezzy, Naguib Sawiris, pour lui 

racheter une participation majoritaire dans OTH. Les autorités algériennes avaient réagi en 

optant pour le droit de préemption sur 97% des actions de Djezzy. 

 Un long bras de fer entre l’Etat algérien et le groupe Sawiris a duré jusqu’à 2014. A cette 

date, les actifs d’Orascom Telecom Algérie (ancien propriétaire de Djezzy) ont été transférés 

à Ominium Telecom Algérie en conservant la marque Djezzy, avec une distribution de parts à 

hauteur de 51% pour l’Etat algérien et 45,5% pour Vimpelcom, via Global Telecom. En 2017, 

Veon a repris les parts de Vimpelcom, et aujourd’hui il compte s’en séparer pour le compte de 

l’Etat algérien.  
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Le groupe, qui passe par des difficultés financières, a déclaré, dans un communiqué, que 

«cette dernière étape rationalisera davantage les opérations de Veon, en permettant une 

meilleure concentration sur nos principaux marchés». Veon a préféré donc se séparer de ses 

actifs dans les marchés algérien et bangladeshi, afin de se concentrer sur des pays comme le 

Pakistan, l’Ukraine, le Kazakhstan et l’Ouzbékistan.  

Les faibles performances de l’opérateur Djezzy ont précipité la décision de Veon. Au premier 

trimestre 2021, l’opérateur algérien avait enregistré une baisse de 13,6% de ses revenus (160 

millions de dollars). Veon avait imputé cette baisse de performance à «la concurrence 

agressive des prix et au ralentissement économique global».   

«La raison pour laquelle nous avons estimé que Veon doit subir un badwill est la baisse de la 

performance d’OTA pendant la période 2015- 2019. Cependant, la croissance d’activité que 

connaît l’entreprise depuis cinq trimestres (2021 et le premier trimestre 2022) a été considérée 

par la banque d’affaires comme un élément probant pour maintenir le prix à la valorisation 

effectuée», suggère le président de Finabi Conseil. 

 

Révision du système des subventions sociales :Tebboune à la manœuvre 

Le président de la République doit installer, aujourd'hui, la Commission nationale qui sera 

chargée de ce chantier. C'est le jour J. La question de la révision des subventions sociales qui 

était inscrite dans le projet de loi de finances entre dans sa phase de débat et de concertations. 

Il sera surtout question de toucher à un édifice qui a joué un rôle prépondérant pour assurer la 

justice sociale, un trait de caractère particulier à la République. Une soupape de sécurité 

conçue pour assurer aux revenus les plus modestes l'accès aux produits de première nécessité 

à des prix abordables (pain, lait...).  

 

Réforme budgétaire : L'incontournable accompagnement 

Le Système intégré de gestion budgétaire (Sigb) permettra de faire ressortir clairement les 

flux financiers. Parmi les réformes engagées par l'Etat pour le redressement de la situation 

financière et économique du pays, celle relative à la gestion budgétaire, semble entrer dans 

une phase cruciale de sa réalisation, dans la mesure où elle introduit des changements et 

modifications notables dans la gestion budgétaire des institutions de l'Etat.  

 

https://www.lexpression.dz/nationale/tebboune-a-la-manoeuvre-356577
https://www.lexpression.dz/nationale/l-incontournable-accompagnement-356571
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Le produit de la finance islamique commercialisé par plus de 40 agences BEA  

Au total, 44 agences de la Banque extérieure d’Algérie (BEA) commercialisent depuis fin 

décembre 2021 à ce jour le produit de la finance islamique à l’échelle nationale, a indiqué 

mardi à Aïn Defla, le Directeur général de cet établissement bancaire public, Lazhar Latrèche. 

 

Publication du «référentiel des prix de l'immobilier»: Fini, les sous-déclarations ?  

La Direction générale des impôts (DGI) a rendu public, lundi, le « référentiel des prix de 

l'immobilier relatif à la période biennale 2021-2022 ». 

 

 
 

La DGI publie un référentiel des prix de l’immobilier 

La Direction générale des impôts (DGI) a publié, lundi 16 mai, un référentiel des prix de 

l’immobilier relatif à la période biennale 2021-2022. « Il est porté à la connaissance des 

personnes physiques et morales, réalisant des transactions immobilières, de biens bâtis et/ou 

non bâtis, que la Direction Générale des Impôts met à leur disposition, le référentiel des prix 

de l’immobilier relatif à la période biennale 2021-2022, par wilaya, communes, zones et par 

type de biens (Immeubles individuels, collectifs et semi collectifs ; locaux, terrains…) », 

indique la DGI dans un communiqué publié sur son site internet. 

 
 

Le produit de la finance islamique commercialisé par plus de 40 agences BEA 

Au total, 44 agences de la Banque extérieure d’Algérie (BEA) commercialisent depuis fin 

décembre 2021 à ce jour le produit de la finance islamique à l’échelle nationale, a indiqué 

mardi à Aïn Defla, le Directeur général de cet établissement bancaire public, Lazhar Latrèche, 

rapporte l’agence officielle. 

https://www.aps.dz/regions/139827-le-produit-de-la-finance-islamique-commercialise-par-plus-de-40-agences-bea
http://www.lequotidien-oran.com/index.php?news=5312327
https://www.algerie-eco.com/2022/05/17/la-dgi-publie-un-referentiel-des-prix-de-limmobilier/
https://www.algerie-eco.com/2022/05/17/le-produit-de-la-finance-islamique-commercialise-par-plus-de-40-agences-bea/
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Immobilier: La DGI publie un référentiel des prix relatifs à la période biennale 

2021-2022 

La Direction générale des impôts (DGI) a édité un référentiel des prix de l’immobilier relatif à 

la période biennale 2021-2022. Dans un communiqué publié sur son site officiel, la DGI a 

informé l’ensemble des personnes physiques et morales, réalisant des transactions 

immobilières, de biens bâtis et/ou non bâtis, qu’elle met à leur disposition le référentiel des 

prix de l’immobilier relatif à la période biennale 2021-2022, par wilaya, communes, zones et 

par type de biens (immeubles individuels, collectifs et semi-collectifs, locaux, terrains…). 

 
 

La finance islamique fait son chemin en Algérie 

Au total, 44 agences de la Banque extérieure d’Algérie (BEA) commercialisent depuis fin 

décembre 2021 à ce jour le produit de la finance islamique à l’échelle nationale, a indiqué ce 

mardi à Aïn Defla, le Directeur général de cet établissement bancaire public, Lazhar Latrèche. 

 
 

UN NOUVEAU SYSTÈME INTÉGRÉ EN COURS D’APPLICATION : 

Efficacité et transparence dans la gestion des deniers publics 

Le directeur générale du Budget au ministère des Finances, Abdelaziz Faïd, a affirmé que le 

système intégré de gestion du budget (SIGB) offrira à l’Algérie les moyens de gérer 

efficacement et avec transparence les deniers publics. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.maghrebinfo.dz/2022/05/17/immobilier-la-dgi-publie-un-referentiel-des-prix-relatif-a-la-periode-biennale-2021-2022/
https://www.maghrebinfo.dz/2022/05/17/immobilier-la-dgi-publie-un-referentiel-des-prix-relatif-a-la-periode-biennale-2021-2022/
https://www.express-dz.com/2022/05/17/la-finance-islamique-fait-son-chemin-en-algerie/
http://lecourrier-dalgerie.com/un-nouveau-systeme-integre-en-cours-dapplication-efficacite-et-transparence-dans-la-gestion-des-deniers-publics/
http://lecourrier-dalgerie.com/un-nouveau-systeme-integre-en-cours-dapplication-efficacite-et-transparence-dans-la-gestion-des-deniers-publics/
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 عدة وكالات تقترح منتجات الصيرفة الإسلامية

وكالة لهذه المؤسسة المالية العمومية تقترح منذ نهاية شهر  44أكد المدير العام لبنك الجزائر الخارجي لزهر لطرش، أن 

تصريح لوكالة الأنباء  إلى غاية اليوم منتجات الصيرفة الإسلامية على الصعيد الوطني.وقال لطرش في 0202ديسمبر 

الجزائرية، على هامش تدشين وكالة جديدة لبنك الجزائر الخارجي بولاية عين الدفلى: "إذا أخذنا بعين الاعتبار إطلاق 

 أشهر ونصف فقط، فلا يسعنا إلا الإشادة بهذه النتيجة". 4منتجات الصيرفة الإسلامية منذ 

 

لسحب الأجور قريبا.. ” لا تلامسية“اقات بط: أكبر بضمانات الحسابات البنكية والبريدية أصحاب تشمل

 مليون جزائري معنيون 11و

كشف المدير العام لمجموعة المصالح في سوق المال الالكتروني أو لتجمّع النقد الآلي، مجيد مسعودان، عن إطلاق الدفع 

بطاقات الدفع البين بنكية مليون جزائري من حملة  22اللاتلامسي لأول مرة في الجزائر الصيف المقبل، والذي سيمكّن 

من سحب وإيداع أموالهم بمجرد تقريب البطاقة ” غولدن كارت“وحملة بطاقات الدفع الذهبية لبريد الجزائر ” سي إ ي بي“

من دون إدخال البطاقة في الجهاز، أي بطريقة لا تلامسية، على ” تي بي أو“من أجهزة الدفع الإلكترونية متعددّة الأطراف 

 .متعامل به في الخارجغرار ما هو 

 

 تنصيب اللجنة الوطنية لمراجعة الدعم الاجتماعي الأربعاء: عضو 141بتشكيلة من 

ينتظر، الأربعاء، تنصيب اللجنة السياسية الوطنية لمراجعة الدعم الاجتماعي المعمول به حالياً، واعتماد الانتقائية كآلية 

تشكيلتها أحزابا سياسية ونوابا بالمجلس الشعبي الوطني  جديدة لتسيير أغلفة مالية ضخمة، هذه اللجنة التي ستجمع في

وأعضاء بمجلس الأمة، وناشطين في المجتمع المدني سيرأسها المستشار لدى رئيس الجمهورية المكلف بالملف الاقتصادي 

 .ياسين ولد موسى

https://www.elkhabar.com/press/article/209135/%D8%A8%D9%86%D9%83-%D8%A7%D9%84%D8%AC%D8%B2%D8%A7%D8%A6%D8%B1-%D8%B9%D8%AF%D8%A9-%D9%88%D9%83%D8%A7%D9%84%D8%A7%D8%AA-%D8%AA%D9%82%D8%AA%D8%B1%D8%AD-%D9%85%D9%86%D8%AA%D8%AC%D8%A7%D8%AA-%D8%A7%D9%84%D8%B5%D9%8A
https://www.echoroukonline.com/%D8%A8%D8%B7%D8%A7%D9%82%D8%A7%D8%AA-%D9%84%D8%A7-%D8%AA%D9%84%D8%A7%D9%85%D8%B3%D9%8A%D8%A9-%D9%84%D8%B3%D8%AD%D8%A8-%D8%A7%D9%84%D8%A3%D8%AC%D9%88%D8%B1-%D9%82%D8%B1%D9%8A%D8%A8%D8%A7-%D9%8811
https://www.echoroukonline.com/%D8%A8%D8%B7%D8%A7%D9%82%D8%A7%D8%AA-%D9%84%D8%A7-%D8%AA%D9%84%D8%A7%D9%85%D8%B3%D9%8A%D8%A9-%D9%84%D8%B3%D8%AD%D8%A8-%D8%A7%D9%84%D8%A3%D8%AC%D9%88%D8%B1-%D9%82%D8%B1%D9%8A%D8%A8%D8%A7-%D9%8811
https://www.echoroukonline.com/%D8%AA%D9%86%D8%B5%D9%8A%D8%A8-%D8%A7%D9%84%D9%84%D8%AC%D9%86%D8%A9-%D8%A7%D9%84%D9%88%D8%B7%D9%86%D9%8A%D8%A9-%D9%84%D9%85%D8%B1%D8%A7%D8%AC%D8%B9%D8%A9-%D8%A7%D9%84%D8%AF%D8%B9%D9%85-%D8%A7%D9%84
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 بنك الجزائر: عدة وكالات تقترح منتجات الصيرفة الإسلامية

وكالة لهذه المؤسسة المالية العمومية تقترح منذ نهاية شهر  44أكد المدير العام لبنك الجزائر الخارجي لزهر لطرش، أن 

لطرش في تصريح لوكالة الأنباء إلى غاية اليوم منتجات الصيرفة الإسلامية على الصعيد الوطني.وقال  0202ديسمبر 

الجزائرية، على هامش تدشين وكالة جديدة لبنك الجزائر الخارجي بولاية عين الدفلى: "إذا أخذنا بعين الاعتبار إطلاق 

 أشهر ونصف فقط، فلا يسعنا إلا الإشادة بهذه النتيجة". 4منتجات الصيرفة الإسلامية منذ 

 

 

 اد كانت تصُرف في غير محلهامليار دولار من فاتورة الاستير 82الرئيس تبون: 

 02قال رئيس الجمهورية، عبد المجيد تبون، اليوم الثلاثاء، إنه تم تقليص فاتورة الاستيراد المزيف القاتل للاقتصاد. من 

وأضاف الرئيس تبون خلال منتدى الأعمال والاستثمار .مليار دولار في غير محلها 02مليار دولار أي أن  20مليار الى 

 .”أملنا في أن توجه الجهود الى الاستثمار في قطاع الفلاحة. بالنظر للمؤهلات التي تزخر بها الجزائر“التركي الجزائري 
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